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Monsieur le Directeur, mesdames et messieurs les membres du Comité Technique,

Lors du dernier Conseil d’Administration, nous avons déjà condamné fermement la politique
gouvernementale  de  restrictions  qui  affecte  les  services  publics.  Nous  en  constatons  les
conséquences néfastes à l’AEFE avec les difficultés de détachement de la part du Ministère de
l’éducation  nationale,  les  fermetures  de  postes  de  détachés  à  l’Agence,  les  contraintes
budgétaires entraînant des décisions contraires à l’intérêt de la communauté scolaire.

Les syndicats de la FSU se sont sans cesse élevés contre l’insuffisance des moyens alloués à
l’établissement public. Dans l’histoire de l’Agence, nous avons toujours lutté contre tout projet
qui porterait atteinte aux missions de service public de l’AEFE. Nous continuons ici de dénoncer
le choix de l’Agence d’utiliser les postes comme principale variable d’ajustement, sacrifiant ainsi
les  personnels,  fragilisant  les  établissements  et  pénalisant  lourdement  les  élèves.  Les
propositions de carte des emplois pour ce Comité technique poursuivent la même logique de
déconstruction et de destruction pour l’année scolaire à venir. 
Etant  donné le  très  grand nombre de suppressions,  en  terme de ressources humaines,  la
gestion des fermetures est forcément mauvaise. Comme nous allons le constater au cours de
ce CT, il ne peut y avoir que des mauvais choix : interruptions de recrutements, gel de postes
avec des perspectives pessimistes, fermetures.

D’autre part, si nous pouvons être satisfaits de l’existence d’un vrai dialogue social au sein de
l’Agence, qui porte ses fruits comme le montrent les textes adoptés tout au long de l’année et
plus particulièrement lors de ce CT, nous tenons à signaler qu’il n’en va pas de même partout
dans le réseau. Des difficultés persistent dans certains établissements et pays en raison d’une
absence de dialogue social, voire de non-respect des textes ou des instances. Elles peuvent
concerner  la  pédagogie,  le  fonctionnement  de  l’école,  le  recrutement  des  personnels,  la
rémunération  des  agents…  comme  le  montrent  les  questions  diverses.  C’est  pourquoi  le
SNUipp attend de l’Agence qu’elle intervienne plus fermement pour régler ces problèmes.

Les syndicats de la FSU poursuivront leurs interventions et leurs mobilisations pour la défense
des personnels, de l’Établissement public et de ses missions d’éducation à l’étranger.


